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CHAPITRE 40

Loi de la Sûreté provinciale

1. Le procureur général est chargé
de l'application de la présente loi. S. R.
1941, c. 47, a. 8 (partie)', 9-10 Eliz. II, c.
18, a. 1.

Dispositions interprétatives

2. Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) « Sûreté » : la Sûreté provinciale du
Québec constituée en vertu de l'article 3;

b) « directeur général » : l'officier men-
tionné au paragraphe 1° de l'article 9 et
nommé, en vertu de l'article 10, Direc-
teur général de la Sûreté provinciale;

c) « officiers de la Sûreté » : les membres
de la Sûreté mentionnés aux paragraphes
1°, 2°, 3° et 4° de l'article 9;

d) « sous-officiers de la Sûreté » : les
membres de la Sûreté mentionnés au
paragraphe 5° de l'article 9;

e) « membres de la Sûreté » : les titu-
laires des fonctions mentionnées à l'ar-
ticle 9;

f) « fonctionnaires de la Sûreté » : les
fonctionnaires nommés en vertu de l'ar-
ticle 13. S. R. 1941, c. 47, a. 2; 9-10 Eliz.
II, c. 18, a. 1.

La Sûreté provinciale

3. Un corps de police est constitué
dans la province sous le nom de la Sûreté
provinciale du Québec. S. R. 1941, c. 47, a.
3; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.
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Devoirs.

Deux di-
visions.

4. La Sûreté est chargée

a) du maintien de la paix, de l'ordre et
de la sécurité publique dans la province;

b) de la prévention et de la recherche
des infractions criminelles et des contra-
ventions aux lois de la province. S. R.
1941, c. 47, a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

Division territoriale de la Sûreté

5. Pour l'exercice des fonctions de la
Sûreté, la province est partagée en deux
divisions de police:

a) la division de police de Montréal, avec
bureau dans la ville de Montréal, compre-
nant le territoire des districts électoraux
de Abitibi-Est, Abitibi-Ouest, Argenteuil,
Arthabaska, Bagot, Beauharnois, Berthier,
Bourget, Brome, Chambly, Champlain,
Châteauguay, Compton, Deux-Monta-
gnes, Drummond, Frontenac, Gatineau,
Hull, Huntingdon, Iberville, Jacques-
Cartier, Joliette, Labelle, L'Assomption,
Laval, Laviolette, Maisonneuve, Maski-
nongé, Mégantic, Missisquoi, Montcalm,
Montréal-Jeanne-Mance, Montréal-Lau -
rier, Montréal-Mercier, Montréal-No-
tre-Dame-de-Grâce,Montréal-Outremont,
Montréal-Sainte-Anne, Montréal-Saint-
Henri, Montréal-Saint-Jacques, Mont-
réal-Saint-Louis, Montréal-Sainte-Marie,
Montréal-Verdun, Napierville-Laprairie,
Nicolet, Papineau, Pontiac, Richelieu,
Richmond, Rouville, Rouyn-Noranda,
Saint-Hyacinthe, Saint-Jean, Saint-Mau-
rice, Shefford, Sherbrooke, Stanstead,
Témiscamingue, Terrebonne, Trois-Ri-
vières, Vaudreuil-Soulanges, Verchères,
Westmount-St-George, Wolfe, Yamaska;

b) la division de police de Québec, avec
bureau dans la cité de Québec, compre-
nant le territoire des districts électoraux
de Beauce, Bellechasse, Bonaventure,
Charlevoix, Chicoutimi, Dorchester, Du-
plessis, Gaspé-Nord, Gaspé-Sud, Iles-de-
la-Madeleine, Jonquière-Kénogami, Ka-
mouraska, Lac-Saint-Jean, Lévis, L'Islet,
Lotbinière, Matane, Matapédia, Mont-
magny, Montmorency, Portneuf, Québec-
Centre, Québec-Comté, Québec-Est, Qué-
bec-Ouest, Rimouski, Rivière-du-Loup,
Roberval, Saguenay, Saint-Sauveur, Té-
miscouata. S. R. 1941, c. 47, a. 5; 9-10
Eliz. II, c. 18, a. 1.
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6. Le procureur général, sur la recom-
mandation du directeur général de la
Sûreté, peut établir des sous-divisions,
sections et postes de police dans chacune
des divisions de police de Montréal et de
Québec, et peut aussi fixer les endroits où
seront établis les bureaux de la Sûreté
et les changer à discrétion. S. R. 1941,
c. 47, a. 6; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

Services de la Sûreté

7. Les titulaires des fonctions prévues
à l'article 9 constituent l'effectif de la
Sûreté; ils sont, dans toute la province,
constables et agents de la paix et ils pos-
sèdent les pouvoirs, attributions et pri-
vilèges dont les constables et les agents de
la paix sont investis par la loi. S. R. 1941,
c. 47, a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

Direction et composition de la Sûreté

8. Le procureur général a la Sûreté
sous son autorité. S. R. 1941, c. 47, a. 8
(partie); 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

9. La Sûreté se compose:
1° d'un officier désigné sous le titre de

Directeur général de la Sûreté provinciale,
qui commande et administre la Sûreté;

2° d'un officier chargé d'assister le direc-
teur général dans l'exercice de ses fonc-
tions, désigné sous le titre de directeur
général adjoint de la Sûreté et qui, en cas
d'absence ou d'incapacité d'agir du direc-
teur général, exerce les fonctions de ce
dernier;

3° de deux officiers respectivement en
charge de chacune des divisions de police
de Montréal et de Québec et désignés l'un
et l'autre sous le titre d'assistant-directeur;
le directeur général peut désigner l'un ou
l'autre pour assumer temporairement ses
fonctions si lui et son adjoint sont absents
ou incapables d'agir;

4° d'officiers désignés sous les titres
d'inspecteurs-chefs, inspecteurs et sous-
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Directeur
général.

Durée
d'office.

Démis-
sion.

Officiers.

Sous-offi-
ciers et
agents .

inspecteurs, en nombre déterminé pour
chaque catégorie par le lieutenant-gouver-
neur en conseil;

5° de sous-officiers désignés sous les
titres de sergents-majors, sergents d'état-
major, sergents et caporaux, en nombre
déterminé pour chaque catégorie par le
lieutenant-gouverneur en conseil;

6° des agents et des recrues, en nombre
déterminé par le lieutenant-gouverneur en
conseil. S. R. 1941, c. 47, a. 9; 9-10 Eliz.
II, c. 18, a. 1.

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le directeur général de la
Sûreté et fixe sa résidence et son traite-
ment.

Le directeur général reste en fonctions
durant bonne conduite jusqu'à l'âge de la
retraite, mais lorsqu'il atteint cet âge, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut,
d'année en année, l'autoriser à continuer
l'exercice de ses fonctions.

Il peut être démis de ses fonctions par
le lieutenant-gouverneur en conseil, sur
rapport à cet effet du juge en chef ou du
juge en chef adjoint de la Cour supérieure,
après enquête faite sur requête du procu-
reur général. S. R. 1941, c. 47, a. 10;
9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 1 . Les officiers de la Sûreté mention-
nés aux paragraphes 2°, 3° et 4° de l'arti-
cle 9 sont nommés, sur recommandation
du directeur général, par le lieutenant-
gouverneur en conseil qui détermine leur
traitement suivant la classification et
l'échelle des traitements prévues par les
règlements adoptés en vertu du paragra-
phe a de l'article 27. S. R. 1941, c. 47,
a. 11; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 2 . Le directeur général nomme les
membres de la Sûreté mentionnés aux
paragraphes 5° et 6° de l'article 9, mais
ces nominations ne prennent effet qu'après
avoir été approuvées par le procureur gé-
néral. Ils reçoivent le traitement déter-
miné par la classification et l'échelle des
traitements des membres de la Sûreté.
S. R. 1941, c. 47, a. 12; 9-10 Eliz. II,
c. 18, a. 1.
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1 3 . Les fonctionnaires requis pour
l'administration et le fonctionnement de la
Sûreté sont nommés et rémunérés suivant
les dispositions de la Loi du service civil
(chap. 13). S. R. 1941, c. 47, a. 13; 9-10
Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 4 . Les membres de la Sûreté et les
fonctionnaires nommés en vertu de l'article
13 sont sous les ordres du directeur général.
S. R. 1941, c. 47, a. 14; 9-10 Eliz. II,
c. 18. a. 1.

Conditions d'admission dans la Sûreté

1 5 . Pour devenir membre de la Sûreté,
il faut

a) être citoyen canadien;
b) être de bonnes mœurs;
c) être exempt de toute condamnation

pour acte criminel punissable sur acte
d'accusation;

d) posséder une instruction suffisante
pour l'exercice de ses fonctions;

e) avoir subi avec succès un examen de
santé devant le médecin de la Sûreté ou un
autre médecin désigné par le procureur
général; et

f) avoir satisfait aux autres conditions
d'admission déterminées par le lieutenant-
gouverneur en conseil en vertu du para-
graphe c de l'article 28. S. R. 1941, c. 47,
a. 15; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 6 . Tout membre de la Sûreté doit,
avant d'entrer en fonctions, prêter un
serment d'allégeance et les serments d'office
et de discrétion prévus aux annexes A et
B de la Loi du service civil (Chap. 13).

Le directeur général prête ces serments
devant un juge des sessions ou un juge de
district, et le directeur général adjoint
et les assistants-directeurs les prêtent de-
vant le directeur général. Les autres
membres de la Sûreté les prêtent devant
le directeur général, le directeur général
adjoint ou l'un des deux assistants-direc-
teurs. S. R. 1941, c. 47, a. 16; 9-10 Eliz.
II, c. 18, a. 1.

Fonction-
naires.

Comman-
dement.

Qualités
requises.

Serments.

Idem.
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tion, etc.

Preuve de
nomina-
tion.

Idem.

Pouvoirs spéciaux

1 7 . Le directeur général, le directeur
général adjoint et les deux assistants-di-
recteurs sont d'office, et sans autre forma-
lité, juges de paix avec juridiction dans la
province. S. R. 1941, c. 47, a. 17; 9-10
Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 8 . Le directeur général peut, à sa
discrétion, enquêter sur la conduite des
membres de la Sûreté.

À ces fins, il peut déléguer ses pouvoirs
à son adjoint ou à tout autre officier de la
Sûreté qu'il désigne.

Pour ces enquêtes, le directeur général,
son adjoint et tout officier ainsi désigné
possèdent les pouvoirs d'un commissaire
nommé en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (chap. 11). S. R. 1941, c. 47,
a. 18; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

1 9 . Aucun des membres de la Sûreté
n'est habile à agir comme juré, fonction-
naire ou membre d'un conseil municipal
DU d'une commission scolaire. S. R. 1941,
c. 47, a. 19; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

2 0 . Toute poursuite dirigée contre un
membre de la Sûreté, par suite d'un acte
qu'il a accompli ou d'une plainte qu'il a
portée ès-qualité, doit être précédée d'un
avis d'au moins trente jours, donné par
scrit au défendeur et au procureur général.
S. R. 1941, c. 47, a. 21 (partie); 9-10 Eliz.
II, c. 18, a. 1.

2 1 . Cette poursuite doit être intentée
dans le district judiciaire où l'acte a été
accompli ou la plainte logée et elle se
prescrit par six mois. S. R. 1941, c. 47,
a. 21 (partie);9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

2 2 . La commune renommée est une
preuve suffisante de la nomination d'un
membre de la Sûreté et de son droit d'agir
en cette qualité, sans qu'il soit nécessaire
de prouver sa nomination ou son droit
d'agir.

Lorsqu'un membre de la Sûreté a porté
ès-qualité une plainte, il n'est pas tenu de
prouver qu'il en avait l'autorisation. S. R.
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1941, c. 47, a. 22; 9-10 Eliz. II, c. 18,
a. 1.

2 3 . Le directeur général peut, pour
cause et suivant les sanctions prescrites
par les règlements adoptés en vertu de
l'article 28, suspendre ou punir tout
membre de la Sûreté. Dans le cas de
suspension il doit en notifier sans délai le
procureur général.

Il peut aussi congédier, pour cause, no-
nobstant l'existence d'un contrat d'enga-
gement, tout membre de la Sûreté men-
tionné aux paragraphes 5° et 6° de
l'article 9, mais le congédiement ne prend
effet qu'après avoir été approuvé par le
procureur général. S. R. 1941, c. 47, a. 23;
9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

2 4 . Sous réserve des conditions de son
contrat d'engagement, tout membre de
la Sûreté qui désire quitter son emploi
doit donner au directeur général un avis
de trente jours.

Il doit, à l'expiration de ce délai, re-
mettre au directeur général les uniformes,
insignes, armes, pièces d'identité et tous
autres effets en sa possession appartenant
à la Sûreté. Toute infraction au présent
article rend le contrevenant passible, sur
poursuite sommaire intentée par une
personne autorisée à cette fin par le procu-
reur général, en outre des frais, d'une
amende de cent à deux cents dollars et, à
défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement de trente
jours. S. R. 1941, c. 47, a. 24; 9-10 Eliz. II,
c. 18, a. 1.

2 5 . Toute personne qui porte un
uniforme ou utilise un insigne semblable,
en tout ou en partie, à l'uniforme ou à un
insigne de la Sûreté, commet une infrac-
tion à la présente loi et est passible, en
outre des frais, sur poursuite sommaire
intentée par une personne autorisée à cette
fin par le procureur général, d'une amende
de cinquante à cent dollars et, à défaut de
paiement de l'amende et des frais, d'un
emprisonnement de trente jours. S. R.
1941, c. 47, a. 25; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

Sanctions.

Congédie-
ments.

Avis de
démission.

Remise
d'effets.

Infraction
et peine.
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2 6 . Une école d'entraînement des
recrues et des autres membres de la Sûreté,
désignée sous le titre d'Ecole de police du
Québec, sera établie à Montréal et sera
soumise à l'autorité du directeur général.

Elle pourra servir à l'entraînement des
corps policiers municipaux, aux conditions
établies entre le procureur général et les
corporations municipales intéressées. S. R.
1941, c. 47, a. 26; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

2 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des règlements pour:

a) pourvoir à la classification et à l'é-
chelle des traitements des membres de la
Sûreté mentionnés aux paragraphes 2°,
3°, 4°, 5° et 6° de l'article 9;

b) modifier les limites des divisions de
police prévues à l'article 5;

c) pourvoir au paiement de frais médi-
caux pour les membres de la Sûreté.
S. R. 1941, c. 47, a. 27; 9-10 Eliz. II, c. 18,
a. 1.

2 8 . Le procureur général peut, sur la
recommandation du directeur général,
adopter des règlements pour:

a) assurer la direction, la discipline, la
régie interne, la bonne administration et
l'efficacité de la Sûreté;

b) prévoir des sanctions pour infraction
aux règlements prévus au paragraphe a du
présent article;

c) déterminer l'âge prescrit et les qua-
lités requises pour être admis dans la
Sûreté;

d) décrire les conditions d'entraînement
des membres de la Sûreté;

e) obliger tout agent nommé en vertu
de la présente loi à signer, avec le directeur
général, un contrat d'engagement pour
une période n'excédant pas trois ans.
S. R. 1941, c. 47, a. 28; 9-10 Eliz. II, c. 18,
a. 1.

2 9 . Les quartiers généraux de la Sûre-
té sont à Montréal, mais ils peuvent être
fixés ailleurs par le lieutenant-gouverneur
en conseil. S. R. 1941, c. 47, a. 29; 9-10
Eliz. II, c. 18, a. 1.

3 0 . Tout membre de la Sûreté doit
consacrer tout son temps à l'exercice de
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ses fonctions- II ne peut remplir aucun
autre emploi ou se livrer, directement ou
indirectement, à aucun commerce. S. R.
1941, c. 47, a. 30; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

Sécurité et retraite

3 1 . Les membres de la Sûreté men-
tionnés à l'article 9 sont régis par la Loi
des accidents du travail (chap. 159) sous
réserve de l'article 32.

Pour les fins du présent article et de
l'article 32, la Sûreté est un employeur
faisant partie de la cédule II de la Loi
des accidents du travail. S. R. 1941, c. 47,
a. 31; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1.

3 2 . Au cas d'incapacité totale et per-
manente ou de décès d'un membre de la
Sûreté par le fait où à l'occasion du
travail, les compensations suivantes tien-
nent lieu, dans les cas ci-après énumérés,
de celles prévues à la Loi des accidents du
travail (chap. 159) et de la pension ou
demi-pension ou du remboursement de
contributions payable en vertu de la Loi
des pensions (chap. 14).

Au cas d'incapacité totale et perma-
nente: une rente annuelle égale aux quatre
cinquièmes du traitement que le membre
de la Sûreté recevait à la date de l'accident
et, après son décès, les rentes ci-après
prévues.

Au cas de décès:
a) lorsqu'une veuve est le seul dépen-

dant, une rente annuelle égale à la moitié
du traitement que le défunt recevait au
moment de son décès;

b) lorsque les dépendants sont une veuve
et des enfants, une rente annuelle égale à
la moitié du traitement que le défunt rece-
vait au moment de son décès et une rente
mensuelle additionnelle de douze dollars
pour chaque enfant âgé de moins de dix-
huit ans;

c) lorsque les dépendants sont des en-
fants, ou lorsque la veuve décède ou se
remarie, une rente mensuelle de cinquante
dollars à chaque enfant âgé de moins de
dix-huit ans.

La rente annuelle et les rentes men-
suelles prévues au paragraphe b et les
rentes mensuelles prévues au paragraphe
c ne doivent, en aucun cas, excéder en
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totalité les deux tiers du traitement que
recevait la victime au moment de l'acci-
dent.

Les rentes prévues au présent article
sont incessibles et insaisissables et sont
payables par versements mensuels.

La rente annuelle à la veuve n'est paya-
ble que pendant viduité. Cependant, si
elle se remarie, il lui est payé une com-
pensation égale à la moitié du traitement
annuel que recevait la victime au moment
de l'accident. S. R. 1941, c. 47, a. 32;
9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1; 10-11 Eliz. II,
c. 12, a. 1.

3 3 . La section n de la Loi des pen-
sions (chap. 14) s'applique aux membres
de la Sûreté, sous réserve des dispositions
d'exception suivantes:

a) la retraite avec pension peut être
accordée à tout membre de la Sûreté qui,
après vingt-cinq ans de service, en fait la
demande et donne sa démission;

b) la retraite avec pension est obligatoire
pour tout membre de la Sûreté qui atteint
trente-cinq ans de service;

c) la retraite avec pension est obligatoire
à soixante-cinq ans pour les officiers de la
Sûreté; elle est obligatoire à soixante-deux
ans pour les sergents-majors, les sergents
d'état-major et les sergents; elle est obli-
gatoire à soixante ans pour les caporaux
et les agents. S. R. 1941, c. 47, a. 33;
9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1; 10-11 Eliz. II,
c. 12, a. 2.

3 4 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par exception, sur la recomman-
dation du directeur général, autoriser,
d'année en année, tout membre de la
Sûreté pour lequel la retraite est obliga-
toire à soixante-cinq ans ou à soixante-
deux ans, à continuer l'exercice de ses
fonctions. S. R. 1941, c. 47, a. 34; 9-10
Eliz. II, c. 18, a. 1.

3 5 . La pension du membre de la
Sûreté mis à la retraite entre le 1er novem-
bre 1959 et le 1er novembre 1964, dans les
circonstances où elle est obligatoire pour
lui d'après l'article 33, est basée sur son
traitement moyen des cinq années les
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mieux rémunérées de son service ou, si
celui-là est plus élevé, sur son traitement
moyen des cinq années précédant le 1er
novembre 1964, son traitement à la
cessation de ses fonctions servant de base
au calcul pour le reste de la période. R. S.
1941, c. 47, a. 35; 9-10 Eliz. II, c. 18, a. 1;
10-11 Eliz II, c. 12, a. 3.




